
Coopération Nord-Sud : Atsinanana - Haute-Normandie 

Estuaire de la Seine :  
Une nature vivante, un espacer vital,  
protégeons-le ! 

 
Dimanche 15 juin, à l'appel de nombreuses 
associations de protection de l'environne-
ment, avait lieu un rassemblement pour la 
sauvegarde de l'estuaire de la Seine, mena-
cé d’un véritable saccage écologique. 

Deuxième site remarquable après celui de la 
Camargue et pourtant il détient le triste re-
cord d’être l’estuaire le plus pollué d’Europe. 

Malgré un classement Natura 2000, malgré 
le Grenelle de l’environnement qui a souli-
gné la nécessité de préserver la biodiversité, 
les actes peinent à suivre.  

Loin d’une politique de développement du-
rable, une poignée d’industriels privilégie 
des intérêts privés au détriment de l’intérêt 
général.  

Comme l’a rappelé Allain Bougrain Dubourg, Président de la 
Ligue pour la Protection des Oiseaux, présent lors de cette 
manifestation : “ tous les 10 ans c'est l'équivalent d'un dépar-
tement français qui disparaît pour laisser la place au béton 
ou au bitume. ” 

Face à ce constat, il est urgent de mettre fin aux multiples 
agressions et destructions dont fait l’objet notre estuaire.  

La liste est longue, entre des promesses non tenues, des en-
gagements pris non respectés, des projets 
industriels aggravant la pollution et la des-
truction de l’estuaire :  

� Mesures compensatoires non effectives 
depuis la destruction de 1000 hectares d’es-
paces naturels avec la construction de port 
2000, 

� Plan de gestion de la réserve naturelle 
toujours pas appliqué,  

� Des zones de non-chasse inexistantes,  un 
braconnage impuni, 

� Projet d’implanter deux centrales à char-
bon à la limite de la réserve naturelle, 

� Projet actuel du grand canal maritime du 
port du Havre qui conduira à la destruction de zones hu-
mides indispensables à l'équilibre de l'estuaire, 

� Projet d’approfondissement du chenal de Rouen. 
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La Région a accueilli du 21 au 24 mai une délégation 
conduite par le Chef de Région Atsinanana, Julien Andria-
morasata. La signature de l’accord de coopération entre les 
deux Régions marque 
une étape importante 
dans la politique de 
coopération qui se 
retrouve renforcée 
par le positionne-
ment de la jeune 
région malgache 
comme interlocuteur 
privilégié de la 
Haute-Normandie. 
 
Développement local avec le soutien au « Campus Paysan » 
et formation professionnelle dans le domaine agricole, 
transfert de savoir-faire dans le domaine du bois et de la 
gestion forestière, coopération inter-universitaire, tels sont 
les principaux axes de ces accords de coopération. 
 
Ce fût également l’occasion pour les maires malgaches qui 
composaient la délégation de rencontrer les représentants 
de la Ville de Rouen et de l’agglomération, ainsi que ceux 

de Saint Pierre du Vauvray et de Oissel pour évoquer les 
problématiques communes. 
 

Cette vis i te 
s’inscrit dans le 
prolongement 
de la mission 
conduite par 
Claude Taleb 
en oc tobre 
2007 et de la 
volonté des 
Régions Haute 

et Basse-Normandie de travailler ensemble avec la Région 
Atsinanana. 
 
Cette coopération entre les trois Régions permettra une 
meilleure mutualisation des moyens et des compétences 
puisque les Régions Haute et Basse Normandie ont fait 
conjointement appel à l’Association Française des Volontai-
res du Progrès pour qu’un chargé de mission puisse assister 
localement, en région Atsinanana, la mise en œuvre des 
coopérations décentralisées des deux Régions Normandes.  

Manif dans l’estuaire de la Seine 

Edito  

Agenda  
 

 
Institution 
 

Lundi 22 octobre 2008 
Séance plénière  
du Conseil régional  
 
 
Appel à projets Eco  
Région Solidaire 2008  
 
26 septembre 2008 : Date 
limite de dépôt des dossiers. 
L Plus d’infos p.2 
 
 
Manifestations 
 
Rassemblement Européen 
pour un monde sans ni-
cléaire le 12 juillet 2008 à 
14h place de la République 
à Paris. 
 

L Informations : 
www.sortirdunucléaire.fr 

 
 

A l’heure où nous traversons une crise énergéti-
que, sociale et environnementale, à l’heure où 
tous les voyants nous indiquent qu’il faut chan-
ger nos modes de production et de consomma-
tion, certains lobbies s’accrochent à une indus-
trie du passé voulant nous imposer leur modèle, 
aggravant de fait la situation. 

Notre système économique repose en partie sur 
le pétrole. Où allons-nous avec un baril à 140 
dollars qui va inéluctablement continuer à croî-
tre puisque la demande augmente et l’offre va 
s’épuiser ?  

Faute d'avoir anticipé, nous sommes aujourd'hui 
conduits à “ économiser le pétrole à la hâte ”, 
selon la formule de l'Agence internationale de 
l'énergie. Aujourd’hui nous payons le prix de 
l’inaction. 

Tandis qu’au Sud les émeutes de la faim contre 
la hausse du cours des matières premières, do-
pée par la production d’éthanol, de maïs ou de 
soja, continuent à s’amplifier, au Nord les colè-
res populaires s’en prennent à la hausse du prix 
du carburant. Des marins pêcheurs aux routiers, 
des agriculteurs aux taxis, des professions entiè-
res se trouvent prises au piège dans un engre-
nage qui les broie. 

Ce n’est plus une prédiction mais une réalité 
politique, sociale, économique, culturelle qui 
chaque jour nous explose à la figure : Changer 
ou ne pas changer nos modes de déplace-
ments, de production agricole et industrielle ?  

Chaque secteur est confronté à ces questions. Il 
s’agit bien de repenser notre développement, en 
utilisant nos ressources pour l’essentiel.  

C’est bien de cela dont il s’agit en Egypte, à 
Haïti, au Sénégal… dans 37 pays confrontés à 
des hausses record du prix des produits alimen-
taires de base, des “ émeutes de la faim ” écla-
tent. Parmi les raisons de cette envolée, le déve-
loppement des agrocarburants. 

L'objectif fixé par l'Union européenne d’atteindre 
10% de “biocarburants” est irresponsable. La 
concurrence entre cultures énergétiques et cultu-
res alimentaires va aggraver l’insécurité alimen-
taire dans de nombreux pays.  

Suite au sommet de la FAO, le directeur pour 
l'agriculture de l'OCDE a ainsi plaidé pour  

« réduire drastiquement le soutien aux biocarbu-
rants ». C'est selon lui “ la mesure la plus ur-
gente à prendre pour enrayer la hausse specta-
culaire des prix des matières premières agrico-
les ». 

Les pays riches ont le devoir de ne pas affamer 
les pays pauvres pour faire leur plein d’essence, 
alors que des solutions de transports plus sobres 
existent. La logique du tout-voiture est périmée.  
Dans ce contexte, nous ne pouvons plus finan-
cer les projets pharaoniques si ce n’est au détri-
ment des politiques sociales, culturelles, ou 
environnementales. 

A quoi pourront bien servir rocades et contour-
nements, que certains continuent à réclamer 
sous pression des lobbies routiers et le conser-
vatisme bien pensant. Est-ce que ces kilomètres 
de bitumes aideront ces familles en détresse à 
remplir le réservoir de leur voiture ? On peut en 
douter. Le temps de leur mise en service, ces 
infrastructures routières seront déjà obsolètes, et 
leur réalisation aura empêché le choix de solu-
tions alternatives vraiment utiles. 

Parce que l'heure est à la responsabilité col-
lective, il est urgent de mettre en place un mo-
ratoire sur toutes les constructions d’autoroutes 
en France conformément à la promesse du Gre-
nelle que le gouvernement n'a pas tenu.  

L’alternative est dans la sobriété énergétique et 
la maîtrise de l’urbanisation. Cela implique des 
programmes massifs de reconstruction de loge-
ments à loyers modérés dans les centres de nos 
agglomérations pour permettre aux plus modes-
tes, qui avaient été rejetés à la périphérie d’y 
revenir.  

L’alternative réside aussi dans le développement 
des transports en commun, des modes de dé-
placements doux, du fret et du fluvial.  

Tels doivent être les priorités de nos politiques 
publiques si on veut répiondre aux enjeux so-
ciaux, économiques et environnementaux.  

Être responsable, c’est anticiper, prévoir l’avenir 
et s’engager dans des démarches durables. 

 
Véronique Bérégovoy 
Présidente du groupe des élus Verts 
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Séance plénière Economie sociale et solidaire  

La politique régionale en matière d'ESS a été articulée depuis 
2005 sur 3 piliers principaux : 

� la sensibilisation et l'accueil du grand public et des ac-
teurs territoriaux qui incombe essentiellement à l’ADRESS 
(Agence pour le Développement Régional de l’Economie 
Sociale et Solidaire), 

� le dispositif expérimental de soutien qui permet de 
soutenir au cas par cas des projets de création atypiques, 
dans des conditions comparables aux modalités d'aides 
de droit commun, 

� l'appel à projet annuel Eco Région Solidaire, desti-
né à accompagner les porteurs en phase amont, depuis 
l'idée jusqu'à la création de l'activité. La première année 
en 2006, nous avons soutenu 32 projets sur les plus de 
70 qui étaient présentés. En 2007, le dispositif, à la suite 
d'une première évaluation, a été notamment complété 
d'un volet formation qui engage les porteurs une semaine 
par mois durant un semestre. 11 projets ont été retenus 
sur 40 présentés.  

La demande de crédits de paiement supplémentaires est au-
jourd'hui justifiée par l'arrivée à maturité de ces actions et plus 
particulièrement d'ECO RÉGION SOLIDAIRE. 

Ce dispositif voué à soutenir des projets innovants repose sur 
deux actions successives et complémentaires : dans un pre-
mier temps, la faisabilité technique et financière du projet est 
étudiée.  

Quand cette faisabilité est établie, si c'est nécessaire, le lau-
réat peut alors solliciter une aide à l'expérimentation au cours 
de laquelle sont financés le déploiement partiel des activités et 
les premiers investissements. 

La plupart des lauréats de 2006 ont commencé à déployer 
leurs activités fin 2007 et en 2008. Plusieurs projets d'entre-
prises qui n'auraient pas pu voir le jour sans Eco Région Soli-
daire sont en train de se concrétiser dans des secteurs divers ; 
étude et conseil en énergies renouvelables, coopérative d'acti-
vités du BTP,  maraîchage biologique et production de se-
mences anciennes, chantier naval bois, services à la per-
sonne, services vélos, plate-forme dédiée à la distribution et à 
la commercialisation de produits de l'agriculture biologique. 

A la fin de l'année 2008,  nous avons prévu une nouvelle éva-
luation qui pourra, cette fois, porter sur les premiers projets 
aboutis et nous renseigner sur la réalisation de nos objectifs :  
la création d'activités économiques nouvelles, leur 

« solvabilité », et, bien sûr, leur  impact en termes de création 
d'emplois. 

On y voit aussi plus clair aujourd'hui sur une autre action qui 
a été engagée il y a exactement un an : l'essaimage, en 
Haute-Normandie, de L'UNION RÉGIONALE DES 
SCOP, (URSCOP), que nous soutenons au travers d'une aide 
dégressive sur 3 ans.  

Le rapport d'activités de l'Urscop, pour sa première année, est 
éloquent et montre que le statut de co-entrepreneur séduit en 
Haute-Normandie, comme ailleurs, des créateurs d'entreprise, 
des salariés d'entreprises en difficulté, des salariés et des em-
ployeurs confrontés au délicat problème de la transmission 
d'entreprise.  

Dans ce laps de temps, l'Urscop a pu faire connaître les op-
tions coopératives à quelques 117 professionnels de l'accom-
pagnement et de la création d'entreprise ainsi qu'à des admi-
nistrateurs judiciaires ou des salariés d'entreprises en difficulté. 

32 créateurs sont actuellement accompagnés dont 5 qui ont 
déjà été créées. Cinq reprises d'entreprise sont à l'étude.  

-Intervention de Claude Taleb- 

A l’ordre du jour de la séance plénière du 23 juin dernier,  
la Décision Modificative (DM) du budget 2008, c'est-à-dire 
des ajustements de budget auquel se livre le Conseil régio-
nal à mi-année. Cette DM permet de rectifier les prévisions 
à un moment où l’on dispose de beaucoup plus d’éléments 
qu’au budget primitif pour « s’ajuster » aux réalités.  

Parmi les priorités pour le groupe Vert : l’augmentation des 
crédits en faveur de l’Economie Sociale et Solidaire. Ce 
sont 700 000 € supplémentaires qui ont été votés en faveur 
de cette politique, dont 600 000 € destinés à l’appel à pro-
jets Eco-Région Solidaire. 
Explications... 

Pour sa troisième édition, l’appel à projets Eco-Région Soli-
daire sera lancé le 8 juillet prochain. 
 
Créer des activités économiques d’utilité sociale res-

pectueuses à la fois des individus  
et de l’environnement.  

 
Eco-Région Solidaire permet à des haut-normands de pas-
ser de l’idée au projet , permettant la création d’activités. 
Grâce au financement de l’étude de faisabilité et / ou de la 
phase d’expérimentation du projet, le porteur peut se consa-
crer à temps plein à la concrétisation de son projet, le faire 
mûrir, rechercher des partenariats, pour mettre toutes les 
chances de succès de son côté avant la création. 
 
Comme en 2007, un programme d’accompagnement des 
projets lauréats sera mis en place. L'étendue des besoins d’ê-
tre plus encadrés et accompagnés tout au long du processus 
de création a amené la Région à soutenir d’avantage l’ac-
compagnement et la formation des porteurs de projets, qui 

EECOCO--RREGIONEGION S SOLIOLI

Séance plénière  

Membre du conseil d’administration du Lycée des 
Bruyères, j’ai été interpellée par les enseignants concer-
nant la situation d’une jeune lycéenne sans papier, qui 
vient de recevoir une Obligation de Quitter le Territoire 
Français pour après-demain, le 25 juin. Parce qu’elle 
vient d’avoir 18 ans, elle est aujourd’hui menacée d’ex-
pulsion. Cette jeune fille vient d’effectuer une excellente 
année scolaire en seconde et doit passer en première 
S. L’absurdité de cette situation réside dans le fait que 
son père, lui, habite en France, travaille en France de-
puis 8 ans. Sa mère vient d’arriver et on lui ordonne de 
rejoindre un pays où elle n’a plus de famille.  
 
Malheureusement, cette situation dramatique n’a rien 
d’un cas isolé. 
 
Aujourd’hui, des jeunes majeurs étrangers scolarisés 
dans les lycées hauts-normands sont comme partout en 
France menacés d’expulsion. Des élèves que rien ne 
distingue de leurs camarades, si ce n’est que pèse sur 
eux en permanence, de par le refus du gouvernement 
de leur accorder un titre de séjour, la crainte d’une ex-
pulsion vers un pays que bien souvent ils ne connais-
sent pas. Ces lycéens souhaitent tout simplement pour-
suivre leurs études espérant y trouver les conditions 
d’une intégration réussie. 
 
Des collectifs se sont constitués pour faire connaître ces 
situations dramatiques et obtenir leur régularisation. Si 

cette mobilisation citoyenne a déjà permis d’éviter le 
départ forcé de plusieurs lycéens, le nombres d’OQTF - 
obligations de quitter le territoire français - n’a fait 
qu’augmenter ces derniers mois. Pire, la fin de l’année 
scolaire ne marquera pas le début des vacances d’été, 
mais bien le commencement d’un calvaire.  
 
Nous, élus conseillers régionaux, siégeant au Conseil 
d’Administration de nos lycées, faisant partie de la 
communauté scolaire, ne pouvons pas rester insensi-
bles à ces situations inhumaines, dont la grande majo-
rité des enseignants et parents d’élèves est témoin et 
manifeste son refus de voir ces enfants exclus de nos 
lycées. 
 
Chaque année pendant l’été, des jeunes disparaissent. 
Des lycéens et apprentis sans papiers sont reconduits à 
la frontière, sans avoir la possibilité de suivre leur sco-
larité.  
 
Nous souhaitons donc partager ici notre pro-
fonde indignation face à ces situations, et vous 
demandons, Monsieur le Président, de bien vou-
loir vous faire le relais des préoccupations de la 
communauté scolaire auprès de Monsieur le 
Préfet et du Recteur afin qu’il n’y ait pas de chai-
ses vides à la rentrée de septembre. 
 

Question Orale  : Sans-Papiers 

-Intervention de Véronique Bérégovoy- 

sera systématiquement proposée aux 
lauréats de l'appel 2008.  
 
En 2007, parmi les projets soutenus :  
Service de vélo-taxi à Rouen, « Cotexi 
76 » à Bolbec pour le recyclage de texti-
les, « Coopérative d’activités et d’Em-
plois 276 » pour les services à la per-
sonne, « Reconnaissance » pour son pro-
jet de lutte contre les discriminations à 
l’embauche… 
 

Pour obtenir le dossier  
de candidature : 
L Contact : Agence pour le déve-
loppement régional de l’économie 
sociale et solidaire (ADRESS) 
02.35.72.12.12  
www.adress-hn.org 
www.region-haute-normandie.fr 

DAIREDAIRE : A : ACTECTE 3 3  

Calendrier :    

Ouverture de l’appel à  
projets : 8 juillet 2008 

Date limite de dépôt  
des dossiers :  

26 septembre 2008 

Découvrant l'existence 
d'un dossier de subven-
tion d'un montant de 
1150 000 Euros en fa-
veur des entreprises To-
tal et Exxon Mobil pour 
des investissements à 
caractère environne-
mental, 5 jours avant la 
session, en commission 
économie, Claude Ta-
leb a demandé, au nom 
des Verts, le retrait de 
ce dossier issu d'une 

décision de l'assemblée 
fin 2003.  
 
Après débat avec les 
groupes de majorité 
r ég iona le ,  t enan t 
compte du contexte 
économique et énergéti-
que, le Président de Ré-
gion a lui-même pré-
senté un amendement 
de retrait, en séance, le 
23 juin. 

TOTAL  TOTAL  TOTAL  --- EXXON :  EXXON :  EXXON :    
RRRECALÉSECALÉSECALÉS ! ! !   


